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   Le
s m
êm
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roit
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 Selon un rapport 

du Parlement Français d
u 25 mai 2000, 

le « Dumping Social » désigne toute pra-

tique consist
ant, p

our u
n État o

u une 

Entre
prise

, à violer, c
ontourner ou dé-

grader le
 Droit S

ocial en vigueur – 
qu’il 

soit n
ational, c

ommunautaire ou inter-

national – 
afin d’en tir

er u
n avantage 

économique notamment e
n te

rmes d
e 

compétiti
vité. 

C’est 
une pratique de certains États 

consist
ant à adopter des lé

gisla
tions en 

matière de Droit d
u Travail e

t de salai-

res p
lus d

éfavorables a
ux sa

lariés q
ue 

dans d’autre
s États, 

dans la
 persp

ective 

d’attir
er le

s entre
prise

s su
r le

ur so
l.
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Avec vous,

pour faire avancer
votre protection sociale…

AGECFA-Voyageurs
CARCEPT

CARCEPT-Prévoyance
CRC
CRIS

CRPB-AFB

DOMISSIMO-Assurances
DOMISSIMO-Services
FONGECFA-Transport

IPRIAC
MUTUELLE D&O

OREPA-Prévoyance

Fort de 50 ans d’expérience au service des secteurs d'activités 

tels que le transport, la banque, la pharmacie, l'expertise comptable, 

les bureaux d'études techniques...  D&O apporte aux entreprises, 

aux salariés et aux retraités des solutions efficaces 

dans les domaines de la retraite, la santé, la prévoyance et l’épargne.
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La Fédération Européenne 

des Travailleurs du Bâti-

ment et du Bois a appelé  à 

manifester à BRUXELLES le 

23 janvier, jour où a eu lieu 

l’audition des Commissions 

du Parlement Européen sur 

la Directive Détachement.

PRO BTP, carrément proche !

www.probtp.com

RETRAITE PRÉVOYANCE SANTÉ ASSURANCES ÉPARGNE ACTION SOCIALE VACANCES

Écouter

Conseiller Gérer

Accompagner

IN
S

P
 1

1
2

4
 - 

V
1

 - 
0

4
/

2
0

1
0

 - 
C

ré
di

ts
 p

ho
to

s 
: D

.R
., 

Fo
to

lia
, G

et
ty

 Im
ag

es
.

INSP 1124-V1OK:Mise en page 1  14/04/10  16:02  Page 1

En ce début d’année 2013, je vous présente, au nom 

de la Direction Fédérale, tous mes vœux de bonheur 

et de réussite dans votre vie familiale, professionnel-

le et syndicale.

La Fédération Européenne des Travailleurs du Bâti-

ment et du Bois a appelé à manifester à BRUXELLES 

le 23 janvier, l’enjeu est de taille, mais la situation 

des salariés détachés dénoncée par notre Fédération a 

permis de mettre sur le devant de la scène les condi-

tions de vie et de travail épouvantables que subissent 

ces travailleurs.

Le Droit appliqué est à géométrie variable. Tantôt, 

ils n’ont pas le niveau de salaire correspondant aux 

grilles de la profession. Tantôt le temps de travail lé-

gal en France ne s’applique pas. Avec une part de la 

rémunération payée de la main à la main, c’est-à-dire 

du travail illégal.

La Fédération de la Construction, du Bois et de l’Ameu-

blement C.G.T. a alerté les Fédérations Patronales du 

secteur mais elles n’en ont que faire. Elles agissent en 

complices, voire en instigatrices.

Le 12 février 2013, une délégation de la Fédération  

a rencontré le Directeur de Cabinet du Ministre du 

Travail et parmi les sujets qu’elle a abordés, il y a 

eu, bien sûr, la question des travailleurs détachés. 

D’autant que Michel SAPIN est intervenu sur l’illégalité 

dans laquelle se trouvent les entreprises lorsqu’elles 

n’appliquent pas le Droit Français sur notre territoire.

Nous lui formulons d’ores 
et déjà 4 propositions

Nous devons pouvoir vérifier que les prix pra-

tiqués dans les marchés de sous-traitance per-

mettent d’appliquer le Droit Français.

Nous devons limiter la sous-traitance en cas-

cade à 2 niveaux

Nous devons renforcer la responsabilité socia-

le, fiscale et pénale des donneurs d’ordre vis-

à-vis de leurs sous-traitants.

Nous devons pouvoir accéder sur les chantiers.

L’intervention des Pouvoirs Publics sur le débat Euro-

péen est indispensable mais nous gagnerons la bataille 

que si nous sommes mobilisés, que si nous sommes 

présents sur le terrain pour assurer la défense des 

droits des travailleurs détachés.

Cet aplomb vous informe sur le Droit, vous apporte 
quelques exemples et propositions que formule la 
CGT Construction, Bois et Ameublement.

Bonne lecture et bon courage pour ce début d’année  

2013.                                           Eric AUBIN
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Les esclaves des temps modernes

COLAS - VINCI - BOUYGUES
Comment faire de l’argent avec des salariés détachés ?

Le Ministre Michel Sapin avait récemment évoqué que payer 
le SMIG Polonais était illégal. Il suffit que le Gouvernement 
fasse appliquer le Code du Travail Français.  

Sous couvert d’un contexte, d’une conjoncture et de pri-
ses d’affaires difficiles, nos plus grands groupes de BTP : 
Bouygues, Vinci et Eiffage et d’autres, notamment en 
Auvergne, font intervenir sur leurs chantiers fermés, gardés 
par des vigiles, des sous-traitants étrangers qui eux-mêmes 
emploient des intérimaires ou des entreprises de nationalité 
Portugaise, Polonaise, Espagnole, Roumaine ... 

Il a fallu du temps avant de gagner leur confiance, cer-
tains refusant de parler, d’autres se cachant à notre ar-
rivée. Ceux qui arrivent à nous parler nous confient leurs 
conditions de travail qui sont très difficiles avec à la clef 
un salaire de misère.
Ces ouvriers ne se mélangent pas aux autres, ils ne par-
lent pas français et craignent leur employeur, car s’ils en 
disent trop c’est le retour au pays. Et puis on leur a fait 
croire que nous (les syndicats) ne voulions pas de main 
d’œuvre étrangère.

Le quotidien de ces ouvriers détachés : 

des salaires plafonnés à 500 euros par mois, des 
journées de travail de 10 à 12 heures, jours fériés 
et dimanches compris, des conditions d’héberge-
ment indignes, des règles de sécurité rarement res-
pectées et de multiples accidents non déclarés.

Quand leur maton, qu’ils appellent « l’avocat » assure le 
coucher, ils se débrouillent pour la nourriture, ils sont lo-
gés dans des bungalows au camping ou des appartements 
sordides (ex : six personnes dans un F3, avec pour seuls 
meubles : six lits de  camp, une vieille TV et quelques 
chaises) dans lesquels ces notables, esclavagistes des 
temps modernes ont investi.

Non content de bafouer et de contourner ouvertement 
nos lois, ces entreprises cotées au CAC 40 voudraient 
nous donner des leçons d’humanisme ???

Vous connaissez 
les 3 singes :
Le singe VINCI ne parle pas, 
le singe EIFFAGE n’entend pas 
et le singe BOUYGUES ne voit rien....
Les grands groupes du BTP ont trouvé le moyen 
d’augmenter leur profit en diminuant le coût du 
travail par la sous-traitance et par ce biais faire venir 
des salariés de pays où la misère est encore plus forte.
La Fédération Patronale du Bâtiment crie à qui veut bien 
l’entendre qu’elle est contre le Dumping Social, elle fe-
rait bien de balayer devant sa porte car ce sont ses adhé-
rents qui font appel à cette main d’œuvre qui depuis ces 
cinq dernières années est en réelle augmentation. 
Le pire, c’est qu’une telle organisation dans l’asservisse-
ment de l’homme fait désormais tâche d’huile, des agen-
ces d’intérim installées en Pologne, Portugal etc. vous 
proposent en quelques clics, sur internet, de la viande 
humaine pas chère et à la nationalité que vous désirez.
Les grandes et petites PME Auvergnates font maintenant 
appel à cette sous-traitance. Sur les chantiers de France 
c’est 40 % de ce type de main d’œuvre qui est utilisée, 
on se refile des plaquistes, des peintres (la semaine, em-
ployés par un patron et le week-end ils sont prêtés à une 
autre entreprise), ... « Je ne fais pas de marge sur cette 
main d’œuvre, un peu en fait mais pas beaucoup... » voici 
les mots d’un employeur d’une petite PME auvergnate.
Pour remporter les marchés, certaines baissent leur prix 
de 20 à 30 %. Comment font-elles ? Leur solution consiste 
à importer de la main d’œuvre à bas prix d’Europe de 
l’Est, du Portugal ou d’Espagne. Ces travailleurs sont em-
bauchés sous le statut de «salariés détachés», une pra-
tique légale, si les ouvriers touchent le salaire minimum 
français, bénéficient d’une couverture sociale, sont lo-
gés et respectent les durées de travail. Dans les faits, 
beaucoup d’entreprises enfreignent ces règles.

Comment dans un pays comme la France, pays 
des Droits de l’Homme, peut-on impunément 
laisser faire ce genre de pratiques et profiter 
ainsi de la misère du monde ? Laurent DIAS

Les pratiques des grands groupes Français et de ses sous-trai-
tants peuvent s’assimiler à de l’esclavagisme moderne. Cela 
se passe chez nous, à Montreuil-Sous-Bois, sur un chantier 
de rénovation d’immeuble. Des salariés Polonais, Espagnols 
ou d’Afrique Noire travaillent 60 heures par semaine pour 
souvent un salaire inférieur à notre SMIC avec des indemni-
tés journalières indécentes pour bien se loger et se nourrir.
Ces esclavagistes modernes, les grands Groupes du BTP, leurs 
sous-traitants et leurs boîtes d’intérimaires profitent des 
mauvaises conditions de travail et de salaires des ouvriers 
pour encore et toujours faire plus de profit afin d’engraisser 
leurs actionnaires. Ce chantier est un exemple de la dérégu-
lation du marché du travail et nous en avons fait une vitrine 
médiatique. Des pressions et des menaces ont été exercées 
sur les ouvriers mais, également, sur les journalistes qui ont 
enquêté sur le sujet. Derrière ces pratiques mafieuses, nous 
trouvons des hommes qui travaillent pour survivre avec la 
crainte d’être renvoyé chez eux. Cela n’est pas du Germi-
nal que de le dire, c’est une réalité. Des contacts ont été 
établis avec les salariés. Un Travailleur, un Syndicaliste, un 
Constructeur, de quelque pays qu’il soit, sait ce qu’est la 
fraternité et la solidarité.

Partout en France, les salariés peuvent compter 
sur les militant(e)s de la Fédération Nationale 
de la Construction, du Bois et de l’Ameublement 
CGT pour lutter avec eux pour le progrès social.

Bouygues, l’entreprise qui rêve d’avoir des salariés corvéa-
bles et malléables. 
Cette grande entreprise, qui a l’habitude de faire du Busi-
ness dans le monde entier, voudrait que les salariés français 
ou étrangers travaillant sur le territoire national soit rému-
nérés pour juste satisfaire leurs besoins essentiels, soit la 
nourriture et le logement. Elle oublie qu’ici, les ouvriers, 
les employés et les cadres se battent, revendiquent et sont 
attachés à ce que la part de la valeur ajoutée du travail leur 
revienne. Les salaires, et les cotisations sociales qui en dé-
coulent, servent à alimenter le progrès social et le bien être 
des travailleurs et de leurs familles. 
Oui, Monsieur Bouygues, la CGT sera toujours présente 
pour faire respecter les Conventions Collectives et le Droit 
du Travail, la CGT sera toujours du coté des salariés et lors 
des négociations et la CGT ne négociera jamais le poids des 
chaines ...
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Le Droit des Travailleurs    Détachés

Un travailleur détaché est un salarié envoyé temporaire-
ment en France par son entreprise établie à l’étranger, pour 
y exécuter un travail de sous-traitance, ou un salarié d’une 
entreprise de travail intérimaire. 

Le détachement doit être temporaire, sinon le salarié de-
vient un expatrié et doit bénéficier de tout le Droit du Tra-
vail Français (L.1261-3 CT). L’employeur étranger n’a pas 
le droit de détacher plusieurs salariés successivement sur 
un même poste lorsque celui-ci est en réalité un poste per-
manent.

Mais il n’est pas prévu dans le Code du Travail de durée 
maximale à partir de laquelle le salarié détaché deviendrait 
automatiquement un salarié expatrié. Pour les salariés dé-
tachés par des entreprises de l’Union Européenne, les coti-
sations sont versées dans le pays d’origine pendant 12 mois, 
ou par dérogation, pendant 24 mois. Au-delà, les cotisations 
doivent être versées en France, et le salarié doit bénéficier 
des prestations de la Sécurité Sociale Française. 

L’entreprise d’accueil doit vérifier que ses entreprises sous-
traitantes délivrent des bulletins de salaire et sont en règle 
avec le Droit du Travail (L.8251-1 et L.8254-1).

Un travailleur salarié ne travaillant pas dans les conditions 
légales du détachement international bénéficie de l’inté-
gralité du Droit du Travail Français 

Le Code du Travail Français, transposant la directive dé-
tachement, impose à toute entreprise étrangère détachant 
des salariés en France d’appliquer certaines règles du Droit 
du Travail Français.

Tout salarié détaché doit se voir appliquer les dispositions 
législatives et réglementaires françaises ainsi que les stipu-
lations des Conventions et Accords Collectifs étendus fran-
çais dans les domaines suivants (L.1262-4 CT).

Les salariés détachés intérimaires bénéficient des disposi-
tions du Code du Travail les concernant (R.1262-16). L’en-
treprise étrangère doit respecter les règles concernant les 
cas de recours autorisés au travail temporaire, ainsi que les 
règles régissant les contrats de mission et les contrats de 
mise à disposition (rupture anticipée, etc.). 

Ces salariés bénéficient des mêmes droits que les autres 
salariés de l’entreprise utilisatrice en termes de conditions 
de travail et de rémunération. Ils ont droit à l’indemnité de 
fin de mission. 

 Les règles concernant le repos hebdomadaire, les durées 
maximales journalières et hebdomadaires, le régime des 
heures supplémentaires sont applicables. 

 Les employeurs étrangers doivent s’affilier en France à 
la Caisse des Congés Payés et verser des cotisations au ré-
gime « chômage intempéries ».

 Le salaire doit correspondre au minimum au SMIC ou au 
salaire minimum de la Convention Collective étendue, en 
fonction de la classification prévue par la Convention.

 Pour les détachements supérieurs à un mois le paiement 
du salaire doit être mensualisé (R.1262-7), les jours fériés 
sont chômés et payés et l’indemnisation complémentaire 
est due par l’employeur en cas d’absence pour maladie ou 
accident (R.1262-1 CT).

 Un bulletin de paie doit être remis au salarié (R.1263-1). 
Il doit être traduit en français et le montant converti en 
euros. 

 Les indemnités de grand déplacement ne peuvent être 
mises à la charge du salarié détaché (R.1262-8 CT).

 Toutes les règles relatives à la santé et à la sécurité au 
travail s’appliquent. 

 Le salarié détaché bénéficie de la Médecine du Travail 
française (déclaration d’inaptitude etc.), (R.1262-10).

 Si le salarié détaché est victime d’un accident du tra-
vail et n’est pas affilié à la Sécurité Sociale Française, l’en-
treprise utilisatrice doit quand même déclarer l’accident à 
l’Inspection du Travail dans les 48 heures (R.1262-2 CT). 

 Le salarié détaché bénéficie de la Convention Collective 
étendue « dont bénéficient les salariés employés par les 
entreprises établies en France exerçant une activité princi-
pale identique au travail accompli par les travailleurs déta-
chés » (R.1261-2 CT).

En cas de détachement de salariés étrangers par une entre-
prise de l’UE, le salarié peut saisir le Conseil de Prud’hom-
mes français du lieu où il a effectué son travail, pour obliger 
l’entreprise étrangère à appliquer le Droit Français (R.1412-
5 CT). 

Si le travail a été effectué dans plusieurs lieux, le salarié 
peut choisir l’un des Conseils de Prud’hommes compétents 
dans ces lieux.

1 Qu’est-ce qu’un travailleur détaché ?

2 Le Droit applicable 
aux travailleurs détachés

3 Quel Tribunal doit-on saisir 
en cas de conflit ?
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Os mesmos 
direitos para 

    todos 

Jednakowe prawa 
dla wszystkich

… HALTE 
au dumping

       social !

Les mêmes 
droits pour 

tous 

	     Une bataille     européenne pour l’égalité
      des droits et     contre le Dumping Social

10 11

Partout en Europe les grands groupes du BTP en France 
(Bouygues, Eiffage, Vinci) utilisent ces entreprises qui 
détachent et exploitent des travailleurs en toute impunité. 
L’absence de système de Sécurité Sociale commun et de por-
tabilité totale des droits favorise le dumping social, mais le 
plus urgent est de connaitre la réalité. Combien de  salariés 
en Europe en situation de détachement ??? (je doute que ce 
soit la première préoccupation des salariés).
Une directive d’application est en cours d’élaboration au ni-
veau européen. Pour le patronat il s’agit de rendre inappli-
cable les mesures en vigueur, pour le syndicalisme européen 
il faut au contraire renforcer et faciliter tous les contrô-

les en augmentant et élargissant les sanctions notamment 
aux donneurs d’ordre, car c’est l’objectif de cette direc-
tive d’application. Première application d’une nécessité ur-
gente, mais la bataille pour l’égalité reste notre objectif 
principal.

Mais pour y arriver il faut engager la syndicalisation de ces 
salariés. Pas facile à cause la langue, à cause de la durée 
limitée (en principe le détachement de travailleurs en gar-
dant l’affiliation au régime de Sécurité Sociale du pays 
d’origine est limité à 12 mois). Pourtant déterminant pour 
développer notre action et gagner la lutte pour l’égalité.

Les Salariés (es) du Bâtiment et des Tra-
vaux Publics, mais aussi de l’Agroalimen-
taire, du Transport sont concernés par le 
détachement et la mise en concurrence 
des travailleurs (es).

Pas question de dire stop au dumping social sans exiger ce 
que nous revendiquons : l’égalité des droits. 
Les pratiques actuelles détruisent les droits des salariés 
dans la profession. Les fascistes et les racistes s’emparent 
de cette situation pour mieux capter les suffrages de celles 
et ceux qui subissent de plein fouet cette mise en concur-
rence des salariés (es). 
Le 23 Janvier à l’appel de la Fédération Européenne du Bâ-
timent et du Bois (FETBB) de la Fédération Européenne des 
Transports (ETF) et de celle de l’Agroalimentaire (EFFAT)  
avec le soutien de la Confédération Européenne des Syndi-
cats (CES) nous avons dit aux parlementaires européens que 
l’Europe devait protéger ses travailleurs (es). Mieux contrô-
ler, sanctionner les donneurs d’ordre peu scrupuleux des 
clauses sociales est nécessaire comme d’imposer des règles 
sociales contraignantes dans les appels d’offres.

Sans notre mobilisation nous ne verrons pas ces améliora-
tions mises en œuvre. 
Business Europe (le MEDEF européen) et les parlementaires 
conservateurs se mobilisent pour vider la nouvelle directive 
dite d’application de ses aspects les plus contraignants. 
C’est le sens de notre mobilisation et de notre engagement 
à faire du 23 janvier une puissante manifestation. Au côté 
des travailleurs de la Construction et des Travaux Publics, 
de l’Agroalimentaire et du Transport, nous militons pour que 
des milliers de travailleurs de ces industries convergent vers 
le Parlement Européen où une délégation a été reçue par 
des parlementaires, alors que le même jour les Commissions 
du Parlement doivent voter le texte avant le vote solennel 
du Parlement en février prochain. C’est une étape impor-
tante dans la mobilisation car l’enjeu des Commissions est 
crucial avant le vote du Parlement. Depuis Paris, mais aussi 
des villes de l’Est et du Nord de la France nous avons fait de 
cette journée une puissante mobilisation CGT, notre capacité 
d’action a été déterminante pour la réussite de l’action.

non au Dumping Social en Europe, 
oui à l’égalité des droits !

Le détachement des travailleurs ne tou-
che malheureusement pas que la France, 
partout en Europe de l’Ouest mais aussi de 
l’Est, des milliers de travailleurs (es) sont 
exploités et mis en concurrence entre eux 
pour peser sur les conditions sociales.

En Belgique, mais aussi en Scandinavie, en Italie, le lot 
de situations scandaleuses se multiplie sans parler des 

faux travailleurs indépendants en Angleterre. Les 
sociétés d’intérim et autres « marchands de vian-

des » se régalent de la déréglementation et 
font mine de s’attrister sur la situation de  

ces travailleurs.
Mais aussi en Pologne lors des travaux 
de la Coupe d’Europe de Football. 
Les travailleurs qualifiés - partis pour 
beaucoup plus à l’Est - étaient rem-
placés par des travailleurs Ukrainien. 
Pourtant, la directive est claire il ne 
peut s’agir que de salariés communau-
taire au nom de la libre circulation. 
Il y a encore peu de temps on parlait 
aussi Ukrainien sur les chantiers du Por-
tugal. 
De nombreux exemples en Europe vien-

nent chaque jour confirmer l’urgence de 
remettre à plat (rendre effective) cette 
directive.  
Les chauffeurs des grands chantiers de 

Construction des voies de chemins de 
fer, les ouvriers sous-traitants du 

Ferraillage, de la Plomberie, des 
Constructions d’acier viennent tous 

du détachement. Des entreprises 
comme Rimec-Atlanco que 

Bouygues a utilisé comme 
sous-traitant sur le chantier 

de Flamanville démontrent
 que le patronat et la ma-

fia se sont dotés d’en-
treprises tentaculai-

res, présentes dans 
de nombreux pays, 

utilisant les pa-
radis fiscaux 

et les pays à 
faible droits 

sociaux. 

Le 23 janvier, tous ensemble en Europe pour l’égalité des droits 
et dire stop au dumping social !
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Filière Bois ...La proximité géographique
et les travailleurs détachés  Si dans le cas du BTP, les 

donneurs d’ordre sous- 
traitent la main d’œu-
vre dans les branches 
des Industries du Bois, 
notamment dans celle 
des panneaux et de 
l’Ameublement, c’est la 
production que les pa-
trons délocalisent.

 

Les secteurs de l’Ameublement et 
des Panneaux ont payé un lourd 
tribut de ces choix industriels, 
basés pour la quasi-totalité sur le 
profit à court terme. Nous ne som-
mes pas, dans beaucoup de cas, sur 
un problème exclusif de compétiti-
vité mais bien sur des choix contes-
tables. D’ailleurs, à travers toutes 
ces délocalisations, on peut noter 
des exemples inverses. 
Et oui, aujourd’hui certains industriels ont 
décidé de faire revenir des productions qui 
étaient belles et bien parties à l’étranger 
il y a quelques années. On peut citer les 
cas des entreprises STEICO dans les Pan-
neaux et ROSSIGNOL dans le travail mé-
canique du bois.
Ces deux cas doivent nous faire réfléchir 
sur le bien fondé des délocalisations an-
térieures. Pourquoi certains ont décidé 
de faire le chemin inverse ?
Avec un peu d’utopie, on pourrait pen-
ser que c’est par esprit patriotique. Je 
pense sincèrement que ce n’est pas du 
tout le cas, mais bel et bien parce qu’il 
est plus rentable de fabriquer en France 
certains produits. Les relocalisations ont 
à chaque fois été précédées par des in-
vestissements autant au niveau industriel 
que de la recherche.
Il faut que nous poussions en ce sens pour 
dire qu’aujourd’hui malgré tout ce que l’on 
peut entendre, il est possible d’investir en 
France et de fabriquer en France tout en 
ayant une rentabilité satisfaisante.
Avec la Filière Bois, nous devons être force 
de propositions pour améliorer les choses ra-
pidement, autant au niveau de l’utilisation 
du bois comme matériau renouvelable, que 
l’appui du savoir-faire des salariés français.

Pour cela, il faudra une véri-
table volonté de tous les ac-
teurs de nos professions ainsi 
que des choix politiques co-
hérents et courageux.

Nous retrouvons ainsi sur les chantiers de très nom-
breux ouvriers Polonais, Hongrois, Slovaques,…

Mais la présence est encore plus forte chez les tra-
vailleurs issus de la péninsule ibérique en raison de 
la proximité géographique. On retrouve dans le gros 
œuvre et les travaux publics de très nombreux ca-
marades Portugais mais aussi d’autres nationalités 
(immigrés Latino-Américains autrefois employés sur 
les chantiers espagnols, ainsi que des Africains 
disposant de cartes de séjour en Espagne 
ou au Portugal).
Cette main d’œuvre est systéma-
tiquement victime de sous dé-
claration d’heures de travail. 
Ce travail dissimulé est de-
venu une pression constante 
sur les intérimaires qui pei-
nent désormais à négocier 
des missions de longues du-
rées. Cette pression permet 
également aux patrons de 
remettre en cause les qualifi-
cations et donc les coefficients 
salariaux de toute la profession.
C’est pourquoi la syndicalisation de 
cette main d’œuvre immigrée est devenue 
une des priorités de notre syndicat afin de défendre 
l’application de la Convention Collective.
Depuis 2008, une action permanente a été menée 
dans l’entreprise PROCME, prestataire de service 
d’ERDF et GRDF. Après deux ans de luttes, nous avons 
contraint le patron à requalifier les contrats de travail 
des ouvriers. Le bénéfice du CDI empêche la direction 
de renvoyer à tout moment les salariés au Portugal, 
au prétexte d’une fin de détachement, pour les licen-
cier dans leur pays sans aucun droit. Une menace qui 
pèse sur tous les ouvriers détachés en France.
Mais le cas de figure le plus courant est que les 
ouvriers détachés ne restent que quelques mois sur 
un chantier. 
Il est cependant possible d’établir un contrôle syn-
dical et une pression sur les donneurs d’ordre et les 
maitres d’ouvrages. Ils sont corresponsables pénale-
ment en cas de travail dissimulé. Ils peuvent donc 
être poursuivis si les feuilles de paye ne correspon-
dent pas à la réalité.

Notre activité syndicale consiste à informer les tra-
vailleurs sous-traitants avec des tracts en différentes 
langues. Les sections syndicales présentes chez les 
donneurs d’ordre peuvent également intervenir sur le 
terrain, mais aussi au CE et au CHSCT (en contrôlant 
les marchés et les conditions de travail des sous-trai-
tants).
Les ouvriers détachés ont souvent peur de discuter 
sur les chantiers, mais les prises de contacts leur per-

mettent de venir ensuite discrètement au local 
syndical. Des dossiers sont alors constitués 

afin de démontrer toutes les attein-
tes à la législation sociale. Dans 

un second temps, ces éléments 
servent de moyen de pression 

sur les donneurs d’ordre afin 
qu’ils interviennent pour 
faire respecter la législa-
tion. En parallèle, plusieurs 
interventions auprès de la 
DIRECCTE et de l’URSSAF 

nous ont justement permis de 
mettre en avant la responsabi-

lité des donneurs d’ordre. Cette 
intervention départementale, par-

tie prenante de la bataille menée par 
notre Fédération, a rencontré une certaine 

efficacité. La réunion gouvernementale du 27 novem-
bre de la Commission Nationale de lutte contre le 
travail illégal a décidé d’intégrer les organisations 
syndicales aux comités locaux. Cette décision est la 
conséquence de l’investissement de la Fédération 
CGT sur le terrain. Elle nous permettra d’intensifier 
notre investissement local et de mettre l’accent sur 
des exemples concrets sur nos chantiers et nos en-
treprises.

L’agglomération toulousaine est devenue un des principaux pôles de développe-
ment démographique. Il n’est donc pas étonnant qu’elle constitue une zône très 
active d’intervention des entreprises prestataires de main d’œuvre détachée.
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Les revendications  de
pour faire cesser le Dumping   Social 
Plusieurs média ont retransmis l’action des mili-
tants CGT qui dénoncent l’utilisation par le pa-
tronat de salariés venant de pays à faibles droits 
sociaux. 

Ils ont ainsi brisé l’omerta des salariés détachés, 
ils leur ont donné un nom : 

« les salariés low cost », 

en français « les salariés à bas coût ».

La CGT veut faire cesser ces pratiques scandaleu-
ses qui mettent en concurrence les salariés pour 
faire baisser le coût du travail. 

Par ces pratiques, le patronat tue la profession, 
détruit les droits sociaux et empêche la mobilisa-
tion des salariés. 

Les grands groupes du BTP sont les premiers res-
ponsables, ils utilisent ces pratiques sur presque 
tous leurs chantiers.

La CGT met en avant 5 solutions 
pour faire respecter la règle des mêmes droits 
pour tous les salariés pour l’intérêt de tous.

Ils voudraient nier leur crime, mais ils ont du sang sur leurs 
mains. Les donneurs d’ordre n’utilisent ces pratiques qui 
leur permettent de gagner beaucoup d’argent car ils se sa-
vent impunissables. Cela veut dire qu’en cas de non respect 
de la législation par le sous-traitant, le donneur d’ordre, 
souvent des grands groupes, doit payer pour assurer leurs 
droits aux salariés victimes qui ne les auraient pas eus (par 
exemple quand ils sont payés en dessous du tarif). 

Le donneur d’ordre serait ainsi obligé de s’assurer que les 
droits des salariés sur ses chantiers sont respectés. 

Cette pratique est déjà en vigueur dans d’autres pays euro-
péens (Allemagne, Espagne, etc.).

En effet ces pratiques n’existent que parce que le donneur 
d’ordre veut faire des surprofits. L’argument qu’ils mettent 
souvent en avant : « on ne trouve pas la main d’œuvre » ne 
tient pas au vu du chômage existant. En fait ils ne trouvent 
pas de salariés en France qui veulent travailler en dessous 
du SMIC ou avec des heures supplémentaires non payées.

La sous-traitance « en cascade », en augmentant la ponction 
des profits à chaque niveau et en diminuant les responsa-
bilités, augmente l’exploitation des salariés qui effectuent 
les travaux.

Les donneurs d’ordre veulent cacher ces pratiques. 

Ils interdisent l’entrée aux militants syndicaux, ils mena-
cent ceux qui parlent et disent la vérité. 

Pour défendre les salariés de la profession nous exigeons la 
transparence.

Ces pratiques illégales se multiplient car elles ne sont pas 
contrôlées et sanctionnées. 

Pour faire respecter les limitations de vitesse, le gouverne-
ment met des radars. Sans sanction la loi n’est pas respec-
tée.

1 Rendre responsable pénalement, socialement 
et fiscalement les donneurs d’ordre.

3 Limiter la sous-traitance à deux niveaux  
(y compris l’intérim).

5 Augmenter de façon significative le nombre 
d’Inspecteurs du Travail.

4
Permettre la libre circulation des militants 
syndicaux notamment sur les lieux de vie 
(vestiaires, réfectoires).2

Donner la possibilité aux délégués de l’en-
treprise donneuse d’ordre de vérifier avec 
un expert que le prix du marché de la sous-
traitance permet de respecter la législation 
sociale.

14 15
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Veolia eNViRoNNeMeNT, 
contributeur de l’économie française 

et des territoires

Inventer pour l’environnement.veolia.fr

Veolia 

innove
135 millions d’euros sont  
investis par Veolia chaque année  
dans la recherche et l’innovation, à travers 
notamment ses 4 centres de recherche  
français, 120 partenariats académiques,  
65 collaborations avec des entreprises  
industrielles et start-up.

en france, Veolia réinjecte 

de ses recettes 
dans l’économie
et investit 1,1 milliard  
d’euros par an.

96%
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Communiqué de la FNSCBA-CGT

Le projet d’accord conclu le 11 janvier 2013 marque une grave régression des droits sociaux des salariés. 
Loin de favoriser l’emploi, il facilite les licenciements et la précarité.

Les salariés ont déjà donné quant aux promesses de moins de garanties pour plus d’emplois. La baisse 
des droits est immédiate et réelle mais les promesses d’emploi ne sont jamais tenues.

En plus d’exonérer les cotisations patronales et d’augmenter la flexibilité pour les salariés, cet accord 
comporte de très graves reculs sociaux historiques que FiLLon et Sarkozy n’avaient pu imposer tels que 
la possibilité de revenir sur le contrat individuel sans l’accord du salarié ou la prescription de demande de 
salaires ramenée à trois ans au lieu de cinq ans.

Il serait inacceptable, que ce Gouvernement, issu des élections de mai 2012, entérine dans la loi les 
reculs sociaux dictés par le MEDEF, contraires aux promesses électorales et contraires à des textes de lois 
mis en place par la gauche.

Cet accord est minoritaire, les éventuels signataires (CFTC, CFE CGC, CFDT) ne représentent pas 50 % des 
salariés.

Ce texte n’a pas l’aval de la majorité des salariés, il est donc inconcevable au vu de la représentativité 
des syndicats qu’un tel accord voit le jour. La CGT mettra tout en oeuvre pour que les salariés se fassent 
entendre.

La FNSCBA-CGT appelle ses militant(e)s et les salarié(e)s à poursuivre l’action pour empêcher ces reculs 
sociaux majeurs. ils doivent faire connaître leurs désaccords auprès des députés et des délégués des 
organisations syndicales potentiellement signataires.

La FNSCBA-CGT exige du  Gouvernement un projet de loi qui protège les salariés contre les licencie-
ments et la précarité.

Montreuil, le 15 janvier 2013

Accord 
sur 

la sécurisation 
de l’emploi
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